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La séance est ouverte à 10 h 25.  
 
 
 

Point 99 de l’ordre du jour: Formation et recherche 
 

 a) Institut des Nations Unies pour la formation 
et la recherche (A/58/183) 

 

 b) École des cadres du système des Nations Unies 
à Turin (Italie) (A/58/305 et A/58/305/Corr.1) 

 

1. M. Boisard (Directeur exécutif de l’Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche 
(UNITAR)), présentant le rapport du Secrétaire général 
(A/58/183), dit que le volume des prestations fournies 
par l’UNITAR est resté assez stable. Les principaux 
programmes concernent l’environnement et le 
développement durable. Les programmes de formation 
de diplomates sont toujours les programmes phares de 
l’UNITAR et ils sont adaptés en réponse à des 
demandes précises. D’autres prestations, concernant 
notamment les aspects juridiques de la gestion de la 
dette, ont été élargies à de nouvelles régions. 

2. Le principal événement nouveau à signaler depuis 
la cinquante-septième session de l’Assemblée est 
l’ouverture du Bureau régional pour l’Asie et le 
Pacifique à Hiroshima (Japon). Ce bureau régional aura 
pour principale activité la formation d’administrateurs 
et d’agents non gouvernementaux afghans à la 
reconstruction après les conflits. 

3. Grâce à sa souplesse opérationnelle, l’UNITAR a 
pu prendre plusieurs initiatives en coopération avec 
d’autres organisations. Ces initiatives sont notamment 
des programmes de formation aux systèmes 
d’information, la fourniture d’un accès aux images 
satellite, une coentreprise pour renforcer les capacités 
de réponse aux problèmes du virus 
d’immunodéficience humaine/syndrome d’immu-
nodéficience acquise (VIH/sida) et un programme de 
coopération décentralisée, lancé dans le cadre d’un 
partenariat de type 2 sur l’urbanisation durable. 
L’UNITAR se conforme strictement à son mandat de 
formation et de renforcement des capacités et cherche à 
renforcer et à améliorer encore ses programmes de 
formation plutôt qu’à s’engager dans des domaines 
complètement nouveaux. La diversité et la qualité de 
ses programmes restent très satisfaisantes. 

4. L’UNITAR souhaite élargir l’accès à ses 
programmes pour les pays en développement et en 
transition. À cet effet, il a récemment créé un portail 
interactif de télé-enseignement. On espère que ces 

moyens pourront être employés par d’autres 
programmes pilotés par l’Institut et que l’ensemble du 
système des Nations Unies y auront davantage recours. 

5. Les activités de l’Institut ont continué de prendre 
de l’ampleur en 2003 mais son financement reste 
précaire. La question des frais de location et 
d’entretien des locaux employés à Genève et à 
New York doit être examinée par la cinquième 
Commission et l’on espère une décision lors de la 
session en cours de l’Assemblée. Toutefois, la question 
la plus préoccupante est l’insuffisance du montant des 
contributions volontaires non affectées. La seule façon 
d’assurer la survie de l’UNITAR à long terme est 
d’accroître les dotations au Fonds général. 

6. M. Civili (Sous-Secrétaire général à la 
coordination des politiques et aux affaires 
interorganisations du Département des affaires 
économiques et sociales), présentant le nouveau 
Directeur de l’École des cadres du système des Nations 
Unies, dit que la décision de créer cette école a 
contribué à promouvoir la nouvelle mission que s’est 
donné le système des Nations Unies ces dernières 
années. 

7. M. Cartwright (Directeur de l’École des cadres 
du système des Nations Unies), présentant son premier 
rapport sur les travaux, activités et accomplissements 
de l’École des cadres (A/58/305), dit que cet 
établissement est conçu comme un agent de 
transformation du système des Nations Unies et a été 
invité à collaborer plus étroitement avec les États 
membres, les organisations régionales, les 
organisations non gouvernementales, la société civile, 
les établissements de formation et d’enseignement et 
d’autres parties prenantes.  

8. L’École des cadres est financée par quatre grands 
types de ressources, les contributions de base versées 
par le système des Nations Unies, les contributions du 
pays d’accueil et des États membres et les recettes 
tirées de la fourniture de services de formation et de 
conseil. 

9. Les activités et le programme de travail 
dépendent des souhaits des clients, ce qui signifie que, 
même si l’École propose des services et des projets, ce 
sont ses clients qui déterminent le programme. Son 
programme de travail est donc étroitement lié à la 
réalisation des objectifs de l’ensemble du système et à 
l’amélioration des prestations offertes aux États 
membres. En outre, l’École doit établir une relation 
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professionnelle avec ses clients et il faut que la qualité 
de ses prestations soit jugée élevée. Par ailleurs, elle 
doit limiter autant que possible ses frais de 
fonctionnement de façon à employer au mieux les 
ressources qui lui sont confiées et, en tant qu’agent de 
changement, elle doit constamment réexaminer ses 
pratiques et méthodes de gestion et leur apporter les 
modifications nécessaires. 

10. En ce qui concerne l’avenir de l’École, l’orateur 
dit que le programme de travail de l’exercice biennal 
2004-2005 fixe des objectifs dans quatre domaines : 
formation et apprentissage des fonctionnaires; 
élaboration de systèmes pour les institutions; 
collaboration et sensibilisation au sein de l’ensemble 
du système des Nations Unies; et renforcement des 
capacités internes. 

11. L’École a démontré qu’elle était capable de lever 
des recettes. Pour pouvoir mener à bien son programme 
de travail, elle doit continuer d’obtenir un financement 
suffisant tant des États membres que de ses clients au 
sein du système des Nations Unies. Ce qui a déjà été 
accompli incite à l’optimisme pour l’avenir de l’École.  

12. M. Bernardini (Italie), intervenant au nom de 
l’Union européenne et des pays en voie d’adhésion 
(Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, 
Pologne, République tchèque, Slovaquie et Slovénie), 
dit que l’École des cadres du système des Nations 
Unies a apporté une grande contribution à 
l’homogénéité de la culture de gestion du système des 
Nations Unies et que sa délégation a l’intention de 
présenter un projet de résolution à ce sujet. 

13. M. Shamaa (Égypte) dit que sa délégation 
souhaite féliciter l’Institut de formation et de recherche 
des Nations Unies (UNITAR) et l’École des cadres de 
leur excellent travail. 

14. M. Lolo (Nigéria) dit que sa délégation souhaite 
encourager l’UNITAR à préserver l’élan de ses projets 
de renforcement des capacités et à intensifier ses 
initiatives visant à établir des partenariats avec le 
secteur privé. En ce qui concerne le télé-enseignement, 
il souligne que, même s’il est bon de mettre au point de 
nouvelles méthodes de création et d’échange du savoir, 
le télé-enseignement ne doit pas supplanter la 
formation assurée dans les pays, car il y a de grandes 
différences entre les régions et les pays en ce qui 
concerne le niveau de développement et le coût de 
l’informatique ainsi que l’accès aux moyens 
informatiques. 

15. Il est regrettable que, si le financement des 
programmes spéciaux est satisfaisant, celui du Fonds 
général de l’UNITAR reste précaire. La délégation de 
l’orateur exhorte les États membres et en particulier les 
pays développés à recommencer de verser des 
contributions volontaires au Fonds général. En outre, 
elle exhorte l’Assemblée à régler une fois pour toutes 
la question en suspens depuis trop longtemps des frais 
de location et d’entretien des locaux employés par 
l’UNITAR à Genève et à New York, ainsi que la 
question de la dette accumulée par l’Institut. Il aurait 
été très utile que le rapport du Secrétaire général 
fournisse des renseignements sur les négociations 
menées à ce sujet. La délégation de l’orateur attend 
avec intérêt l’autre rapport que doit présenter le 
Secrétaire général en réponse à la résolution 57/292(V) 
de l’Assemblée. 

16. M. Pantzer (Suisse) dit que la Suisse porte une 
appréciation particulièrement positive sur le travail que 
fait l’UNITAR en collaboration avec les organes des 
Accords environnementaux multilatéraux, de la 
Convention du PNUE sur les produits chimiques et des 
Conventions de Rotterdam, de Stockholm et de Bâle 
sur les produits chimiques et les déchets dangereux. On 
pourrait renforcer cette coopération si le Secrétariat 
permanent des Conventions de Stockholm et de Bâle 
était installé à Genève, à l’instar des secrétariats de 
l’UNITAR et de la Convention de Bâle. 

17. Une des ressources les plus précieuses de 
l’Institut est l’ensemble de connaissances et de savoir-
faire qu’il a acquis dans le cadre de négociations 
multilatérales et de son travail de terrain. La Suisse 
attache une importance particulière aux programmes 
concernant le droit environnemental, le changement 
climatique, la formation aux aspects juridiques de la 
gestion de la dette et de la gestion financière et la 
négociation. Il faut aussi féliciter l’UNITAR de son 
programme de télé-enseignement, qui exploite 
judicieusement les nouvelles possibilités qu’offre 
l’informatique. 

18. Il convient que les États Membres soutiennent 
fermement l’UNITAR, tant sur le plan politique que 
financièrement. La précarité du financement du Fonds 
général pourrait compromettre ses activités et son 
autonomie. La Suisse, étant un de ses principaux 
bailleurs de fonds, continuera d’alimenter tant le Fonds 
général que le Fonds « Dons à des fins spéciales ». 
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19. La Suisse prend note avec satisfaction des 
progrès accomplis par l’École des cadres du système 
des Nations Unies. Elle appuie ses travaux concernant 
le Pacte mondial, le projet de réseau des 
coordonnateurs résidents et le projet d’alerte rapide et 
de mesures préventives. 

20. M. Edghill (Trinité-et-Tobago), intervenant au 
nom des États membres de la Communauté des 
Caraïbes (CARICOM), dit qu’il serait utile que les 
futurs rapports sur les travaux de l’UNITAR 
comportent des graphiques et des tableaux donnant un 
aperçu de la couverture géographique et thématique 
des différentes activités de l’Institut. 

21. Les États membres de la CARICOM sont 
satisfaits de la qualité des séminaires, ateliers et 
réunions animés par l’UNITAR ainsi que de 
l’augmentation de la proportion de projets de 
renforcement des capacités. Toutefois, il faudrait faire 
davantage pour inclure les petits pays en 
développement insulaires, dûment classés par sous-
région, parmi les bénéficiaires de l’action de 
renforcement des capacités. Les États membres de la 
CARICOM félicitent l’UNITAR de son initiative 
concernant les formations offertes aux diplomates 
accrédités auprès de l’ONU. Toutefois, dans la plupart 
des cas les missions à effectif restreint ne peuvent 
guère profiter de ces possibilités de formation. Il 
convient d’étudier le calendrier des programmes et 
activités afin de les rendre accessibles aux diplomates 
des petites missions. 

22. L’offre d’une formation aux technologies de 
l’information et de la communication, dans la 
perspective du Sommet mondial sur la société de 
l’information, est une initiative bienvenue. Les États 
membres de la CARICOM souhaitent qu’on désigne 
des agents de liaison pour organiser cette formation sur 
place dans la sous-région des Caraïbes. À cet égard, la 
création du Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique 
peut servir de modèle, de même que les partenariats 
qui ont donné des résultats très positifs. La volonté et 
la capacité de l’UNITAR de forger de tels partenariats 
devraient figurer en première place dans un programme 
de vulgarisation actif entrepris en collaboration avec 
les centres d’information régionaux des Nations Unies 
et être complétées par une campagne de mobilisation 
des ressources nécessaires pour exécuter les activités 
souhaitables là où elles auraient le plus d’impact. 

23. Les progrès de la coopération de l’Institut avec le 
secteur privé sont aussi une évolution importante et 
bienvenue, et il faut explorer des stratégies nouvelles et 
novatrices. L’initiative qu’a prise l’Institut en 
collaboration avec le Secrétariat du Pacte mondial en 
matière de formation et de renforcement des capacités 
dans les pays en développement et en transition va 
dans le bon sens. Le programme de télé-enseignement 
est aussi une initiative utile. 

24. Les États membres de la CARICOM sont 
préoccupés par la précarité du financement de 
l’UNITAR et appellent tous les États membres de 
l’ONU et en particulier les pays développés à 
recommencer de verser des contributions au Fonds 
général. 

25. M. Hassan (Pakistan) dit que sa délégation 
attache un très grand prix à l’action de l’École des 
cadres des Nations Unies, de l’Université des Nations 
Unies et de l’Institut de formation et de recherche des 
Nations Unies (UNITAR) et note avec satisfaction que 
l’UNITAR a accordé plus d’importance à l’aspect 
renforcement des capacités de son mandat. L’UNITAR 
a des programmes de formation dans des domaines 
divers, dont certains exigent la participation d’experts 
très spécialisés. Il serait préférable qu’il se concentre 
sur quelques domaines prioritaires dans lesquels il 
dispose des compétences nécessaires. 

26. La délégation de l’orateur constate avec 
préoccupation que l’UNITAR a toujours des difficultés 
financières. Il est particulièrement regrettable qu’alors 
qu’il continue d’offrir des formations gratuites aux 
États membres, l’ONU n’est toujours pas disposée à 
l’héberger gratuitement. Il faut espérer que, durant la 
session en cours, l’Assemblée générale dira clairement 
que l’Institut doit disposer de locaux mis à sa 
disposition par l’ONU sans frais de location ou 
d’entretien.  

27. La Présidente demande au Directeur exécutif de 
l’UNITAR de développer sa déclaration et de donner 
des renseignements sur les organismes qui collaborent 
avec l’UNITAR dans le cadre de son programme sur le 
SIDA. 

28. M. Boisard (Directeur exécutif de l’Institut de 
formation et de recherche des Nations Unies) dit que 
l’Institut collabore avec le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) à 
plusieurs niveaux. Il coopère avec toutes les 
organisations qui font partie d’ONUSIDA et a noué des 
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liens particulièrement étroits avec l’Organisation 
mondiale de la santé, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (au niveau des bureaux 
extérieurs) et la Banque mondiale, qui envisage de 
participer au financement du programme. C’est le 
premier niveau de coopération. 

29. Le deuxième niveau de coopération est celui des 
partenariats public-privé. L’Institut a eu la chance 
d’être appuyé par British Petroleum, entreprise privée 
qui a apporté des modifications révolutionnaires à ses 
pratiques de gestion. Les deux consultants qui ont 
guidé cette évolution ont rendu compte de leur 
expérience dans un livre intitulé Learning to Fly, qui 
est un des ouvrages de gestion les plus vendus. 
L’orateur a écrit au Président de British Petroleum pour 
lui demander s’il pourrait aider l’Institut qui lui a 
répondu en mettant à la disposition de l’Institut le 
responsable de la formation de British Petroleum pour 
12 à 18 mois, sans aucune contrainte. Cela a permis à 
l’UNITAR de lancer une initiative très novatrice, car 
toute l’idée de la réforme de la gestion de British 
Petroleum se fonde sur la création et le partage du 
savoir. C’est grâce à ce genre de coopération que 
l’UNITAR a pu mener autant de programmes 
différents. 

30. Le troisième niveau de coopération est celui de la 
coopération décentralisée. L’Institut a lancé des 
programmes de coopération dans cinq pays, le Brésil, 
la Guinée, l’Ouganda, la Thaïlande et la Zambie. Des 
réunions sont organisées dans toutes les villes ou 
régions de ces pays. Des délégations de l’UNITAR 
collaborent avec le personnel de divers ministères et 
administrations concernés par la lutte contre le SIDA et 
les leçons tirées de l’expérience sont ensuite diffusées 
à l’échelle des pays. Avec ce processus de diffusion du 
savoir-faire, qui implique une auto-évaluation, 
l’UNITAR s’est engagé dans le combat contre le sida. 
 

Point 93 b) de l’ordre du jour : Développement 
durable et coopération économique internationale : 
mise en valeur des ressources humaines 
 

Présentation du projet de résolution A/C.2/58/L.5 
 

31. M. Hamdou (Maroc), intervenant au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, présente le projet de 
résolution A/C.2/58/L.5 et appelle l’attention sur les 
paragraphes 2, 11 et 12. 
 

Point 95 de l’ordre du jour : Mise en oeuvre 
d’Action 21, du Programme relatif à la poursuite 
de la mise en oeuvre d’Action 21 et des textes issus 
du Sommet mondial pour le développement durable  
 

Présentation du projet de résolution A/C.2/58/L.8 
 

32. M. Alimov (Tadjikistan) présente le projet de 
résolution A/C.2/58/L.8 sur la Décennie internationale 
d’action 2005-2015 « L’eau, source de vie ». Sa 
délégation a reçu des observations d’une autre 
délégation au sujet du projet de résolution et aimerait 
qu’on lui communique d’autres propositions 
constructives, de façon que le projet de résolution 
puisse être adopté par consensus. 

La séance est levée à 11 h 40.  


